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NOTES EXPLICATIVES 
 
Le règlement de zonage a pour but de diviser le territoire en zones, en vue de contrôler 
l’usage des terrains et des constructions, ainsi que l’implantation et l’apparence des 
constructions. Dans une optique de planification, le zonage constitue l’un des moyens 
utilisés pour concrétiser les orientations d’aménagement contenues dans le plan 
d’urbanisme et le schéma d’aménagement, notamment les grandes affectations du sol et les 
densités d’occupation. Ce règlement remplace le Règlement de zonage URB-Z2009.  
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ATTENDU qu’un avis de motion a été dûment donné par la conseillère Marilou Alarie lors de la 
séance du 3 juillet 2017; 
 
 
LE CONSEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

 
CHAPITRE 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, INTERPRÉTATIVES ET 

ADMINISTRATIVES 

 
SECTION 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

 
ARTICLE 1 TERRITOIRE ASSUJETTI 

 
Le présent règlement s'applique à l'ensemble du territoire sous juridiction de la 
Ville. 
 

ARTICLE 2 OBJET 
 
Un terrain, un bâtiment, une construction et un ouvrage devant être occupé, 
érigé, agrandi ou modifié doit l’être conformément aux dispositions du présent 
règlement. 
 
De même, un terrain, un bâtiment, une construction et un ouvrage dont on 
change l’occupation ou l’utilisation doit être modifié conformément aux 
dispositions du présent règlement. 
 

ARTICLE 3 LOI ET RÈGLEMENT DU GOUVERNEMENT DU CANADA ET DU QUÉBEC 
 
Aucun article du présent règlement ne peut avoir pour effet de soustraire une 
personne à l'application d'une loi ou d'un règlement du gouvernement du 
Canada ou du Québec. 
 

ARTICLE 4 RENVOI GÉNÉRAL À UN RÈGLEMENT D’URBANISME 
 
Au présent règlement, un renvoi à un règlement d’urbanisme est un renvoi 
ouvert, c’est-à-dire qu’il s’étend à toutes les modifications que peut subir, 
postérieurement à l’adoption et à l’entrée en vigueur du présent règlement, 
une disposition des règlements d’urbanisme à laquelle fait référence le 
présent règlement. 
 

ARTICLE 5 CONCORDANCE RÉGLEMENTAIRE 
 
Le présent règlement s'applique concurremment aux autres règlements 
d'urbanisme, lesquels, le cas échéant, peuvent servir à l'interprétation des 
présentes dispositions. 
 

ARTICLE 6 DOCUMENT EN ANNEXE  
 
Les documents suivants font partie intégrante du règlement : 
 

1° Le plan de zonage, daté d’août 2017, est joint au présent règlement 
comme annexe A pour en faire partie intégrante; 
 

2° Les tableaux des spécifications de chacune des zones sont joints au 
présent règlement comme annexe B pour en faire partie intégrante. 
 

3° Le plan des zones de contraintes, daté d’août 2017, est joint au 
présent règlement en annexe C pour en faire partie intégrante.  
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SECTION 2 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES GÉNÉRALES 
 

ARTICLE 7 MODE DE DIVISION DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement est d’abord divisé en chapitres identifiés par des 
numéros. Au besoin, chaque chapitre peut être divisé en sections identifiées 
par des numéros commençant à 1 au début de chaque chapitre. Une section 
peut être divisée en sous-sections identifiées par des numéros commençant à 
1 au début de chaque section. 
 
L’unité fondamentale de la structure du règlement est l’article. Les articles sont 
numérotés de façon consécutive par des numéros de 1 à l’infini pour 
l’ensemble du règlement. Un article peut être divisé en alinéas, paragraphes 
et sous-paragraphes. Le texte placé directement sous les articles constitue les 
alinéas. Un alinéa peut être divisé en paragraphes, identifiés par un chiffre 
commençant à 1. Un paragraphe peut être divisé en sous-paragraphes 
identifiés par des lettres minuscules. 
 
L’exemple suivant illustre le mode de division général du présent règlement : 
 

CHAPITRE 1  TEXTE 
SECTION 1   TEXTE 
SOUS-SECTION 1  TEXTE 
ARTICLE 1   TEXTE 

      Alinéa 
10    Paragraphe 
a.    Sous-paragraphe 

 
ARTICLE 8 RÈGLES DE PRÉSÉANCE DES DISPOSITIONS 

 
En cas d’incompatibilité entre deux dispositions du présent règlement ou entre 
une disposition du présent règlement et une disposition contenue dans un 
code ou dans un autre règlement, la disposition spécifique prévaut sur la 
disposition générale. 
 
En cas d’incompatibilité entre des dispositions restrictives contenues dans le 
présent règlement, dans un code ou dans un autre règlement, la disposition la 
plus restrictive s’applique. 
 
Dans le présent règlement, en cas de contradiction entre le texte et un titre ou 
une autre forme d’expression, le texte prévaut. 
 
En cas de contradiction entre le texte et les tableaux, diagrammes, 
graphiques, symboles, figures et autres formes d’expression, à l’exception des 
tableaux des spécifications, le texte prévaut. 
 
En cas de contradiction entre le texte et les tableaux des spécifications, le 
tableau des spécifications prévaut. 
(R. URB-Z2017-049, a. 1, 20/08/2022) 
 
 

ARTICLE 9 INTERPRÉTATION DES CHAPITRES APPLICABLES AUX ZONES 
 
Dans une zone donnée, un usage autorisé ne relevant pas du groupe d’usage 
identifié, doit respecter les dispositions du chapitre des zones du groupe dont 
il relève. 
 
Par exemple : 
 

Zone à dominance Usage dans la zone Chapitre applicable à l’usage 

Habitation (H) Commerce (C) 
Chapitre Zone du groupe 
Commerce (C) 

Commerce (C) Habitation (H) 
Chapitre Zone du groupe 
Habitation (H) 

Industrie (I) Communautaire (P) 
Chapitre Zone du groupe 
Communautaire (P) 

 
Dans une zone multifonctionnelle, un usage autorisé des classes H1 et H2 
dans un bâtiment d’usages mixtes, H3 et H4 du groupe Habitation ainsi qu’un 
usage autorisé du groupe Commerce doit respecter les dispositions du 
chapitre sur les zones multifonctionnelles. Les usages des groupes Industrie, 
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Communautaire et Agricole ainsi que les usages de classes H1 et H2 du 
groupe Habitation lorsqu’ils ne sont pas exercés dans un bâtiment d’usages 
mixtes, doivent respecter les dispositions du chapitre des zones du groupe 
dont il relève, sauf disposition contraire.  
 

ARTICLE 10 INTERPRÉTATION DES MARGES 
 
Lorsqu’il est fait mention d’une marge, sans qu’il n’y ait de chiffre associé, ce 
chiffre correspond à la marge minimale prescrite au tableau des spécifications. 
 
Lorsqu’il est fait mention d’une marge fixe (marge minimum et maximum 
identique), un bâtiment implanté à plus ou moins 15 centimètres de la marge 
est réputé conforme. 
 

ARTICLE 11 TERMINOLOGIE 
 
Pour l'interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n'indique 
un sens différent, un mot ou une expression a le sens et la signification 
attribués à l’index terminologique constituant l’annexe A du Règlement sur 
l’administration des règlements d’urbanisme ou à un code faisant partie 
intégrante du présent règlement. 
 
Une disposition contenue dans un code doit être interprétée selon la définition 
et la règle d’interprétation qui lui sont spécifiques. 
 
Si un mot ou une expression n'y est pas spécifiquement défini, il faut se 
référer au sens commun attribué à ce mot ou à cette expression dans le 
dictionnaire. 
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SECTION 3 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES RELATIVES AU PLAN DE ZONAGE 
 

ARTICLE 12 DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONE 
 
Le territoire de la Ville est divisé en plusieurs zones. 
 
Ces zones sont montrées au plan intitulé « Zonage 2017 et contraintes 2018 » 
(ci-après désigné « Plan de zonage »), annexé au présent règlement comme 
annexe A. 
(R. URB-Z2017-049, a. 2, 30/08/2022) 
 

ARTICLE 13 IDENTIFICATION D’UNE ZONE 
 
Chacune des zones montrées au plan de zonage est identifiée à ce plan par 
un code alphanumérique. La partie numérique du code est composée de 3 
chiffres servant à l’identification de la zone. La première lettre du code 
représente le groupe d’usage dominant dans la zone tandis que la seconde 
identifie l’usage principal. La lettre « M » identifie une zone multifonctionnelle 
où sont autorisés plus d’un groupe d’usage. Cette lettre est  suivie de la lettre 
identifiant le groupe d’usage dominant. Les zones sont identifiées de la 
manière suivante : 
 

1° HA  Habitation unifamiliale 
2° HB  Habitation bifamiliale 

  Habitation trifamiliale 
3° HC  Habitation multifamiliale  

  Habitation collective 
4° CA  Commerce de voisinage 
5° CB  Commerce de quartier et régional 
6° CC  Commerce de gros régional 
7° CE  Poste d’essence, station-service 
8° IA  Bureau et Industrie de haute performance 
9° IB  Industrie limitée 
10° IC  Industrie générale 
11° MH Multifonctionnelle Habitation 
12° MC Multifonctionnelle Commerce 
13° PA  Communautaire 
14° PB  Récréation  
15° PC  Protection et mise en valeur 
16° PD  Utilité 
17° AA  Agricole limitée 
18° AB  Agricole générale 
19° AC  Agricole conservation 

 
ARTICLE 14 LIMITE D’UNE ZONE 

 
La limite d’une zone apparaîssant au plan de zonage coïncide normalement 
avec une des délimitations suivantes : 
 

1° La ligne médiane de l’emprise d’une rue existante ou proposée ou 
son prolongement; 
 

2° La ligne médiane de l’emprise d’un cours d’eau ou d’un lac; 
 

3° La limite de terrain existant ou projeté ou son prolongement; 
 

4° La ligne médiane de l’emprise d’une voie ferrée; 
 

5° La limite du périmètre d’urbanisation; 
 

6° La limite administrative de la Ville. 
 
Lorsqu’une limite ne coïncide pas normalement ou ne semble pas coïncider 
avec une des délimitations, une mesure devrait être prise à l’échelle sur le 
plan de zonage, à partir d’une ligne de rue ou de l’alignement d’une rue 
existante ou proposée. 
(R. URB-Z2017-049, a. 3, 30/08/2022) 
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SECTION 4 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES RELATIVES AU PLAN DES ZONES 

DE CONTRAINTES 
 

ARTICLE 15 IDENTIFICATION DES ZONES DE CONTRAINTES 
 
Des zones de contraintes affectant diverses parties du territoire sont 
identifiées sur le Plan des zones de contraintes, annexé au présent règlement 
comme annexe C. 
 
Les zones de milieux naturels protégés et de milieux humides sont délimitées 
en fonction de caractéristiques naturelles des parties de territoire visées. 
 
Les zones des secteurs exposés aux glissements de terrain sont délimitées en 
fonction des limites des lots présentant des conditions propices aux 
glissements de terrain. 
 
Les zones de contraintes sonores et de vibrations sont délimitées en fonction 
d’une distance d’éloignement par rapport à la source de contraintes.  
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SECTION 5 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES RELATIVES AUX TABLEAUX DES 
SPÉCIFICATIONS 
 

ARTICLE 16 PORTÉE GÉNÉRALE DU TABLEAU DES SPÉCIFICATIONS 
 
En plus de l’ensemble des dispositions du présent règlement, l’annexe B 
comporte un tableau des spécifications applicable à chacune des zones. Ce 
tableau contient des dispositions particulières applicables à chaque zone. 
 

ARTICLE 17 SECTION D’UN TABLEAU DES SPÉCIFICATIONS 
 
Le tableau des spécifications est divisé en 7 sections. Les 3 premières 
sections sont, elles-mêmes, divisées en sous-sections, en items et en cellules, 
la quatrième est divisée en sous-sections et en cellules, la cinquième en 
cellules alors que les deux dernières sections comportent une série d’items. 
Le tout tel qu’illustré au tableau des spécifications ci-joint. 
 

ARTICLE 18 RÈGLE D’INTERPRÉTATION DU TABLEAU DES SPÉCIFICATIONS 
 
Le contenu du tableau des spécifications doit être interprété de la manière 
suivante : 
 

1° Affectation principale et numéro de zone 
 
Chaque tableau des spécifications comporte un code 
alphanumérique distinct, référant à une zone du plan de zonage de 
l’annexe A du présent règlement. 
 

2° Usages autorisés  
 
La section « A-Usage autorisé » du tableau des spécifications, 
détermine l’ensemble des groupes et des classes d’usages qui sont 
autorisés dans la zone, de même que les usages qui sont 
spécifiquement permis ou exclus. Chaque groupe, classe ou code 
d’usage indiqué fait référence à la classification des usages définis 
dans le présent règlement. Le contenu des cellules de cette section 
doit être interprété de la manière suivante : 

 
a. Un « X » dans une cellule vis-à-vis un item correspondant à une 

classe d’usages, signifie que tous les usages de cette classe 
d’usages sont permis dans la zone, sous réserve des usages 
spécifiquement exclus. Un usage qui ne fait pas partie d’une 
classe d’usages ainsi indiquée est interdit dans la zone, sous 
réserve des usages spécifiquement permis; 

 
b. Usages spécifiquement permis 

 
Un « X » dans une cellule vis-à-vis la sous-section « Usages 
spécifiquement permis » signifie qu’un ou plusieurs usages est 
permis dans la zone, et ce, malgré l’absence de « X » vis-à-vis la 
classe d’usage à laquelle appartient cet usage. Les codes 
alphanumériques des usages, précisés dans la classification des 
usages, ou une note de renvoi référant à la section « F-
Dispositions spéciales » sont alors indiqués à l’item « 25. » de 
cette sous-section pour identifier les usages spécifiquement 
permis; 

 
c. Usages spécifiquement exclus 

 
Un « X » dans une cellule vis-à-vis la sous-section « Usages 
spécifiques exclus » a pour effet de soustraire certains usages 
permis dans une ou plusieurs classes d’usages autorisées dans 
la zone. Les codes alphanumériques des usages, précisés dans 
la classification des usages, ou une note de renvoi référant à la 
section « F-Dispositions spéciales » sont alors indiqués à l’item 
« 26. » de cette sous-section pour identifier les usages 
spécifiquement prohibés dans la zone; 



 

 
Règlement de zonage URB-Z2017 

Chapitre 1 
Dispositions déclaratoires, interprétatives et administratives 

 

 
 
 

 
 

 

 
7 

 
d. Nombre de logements 

 
L’item « Nb de logements » sert à définir le nombre de logements 
minimal et maximal qui est autorisé en relation avec les classes 
d’usages du groupe Habitation (H) lorsque ces classes sont 
autorisées dans la zone. 

 
3° Normes prescrites (bâtiment principal)  

 
La section « B-Normes prescrites (bâtiment principal) » indique les 
dispositions spécifiques s’appliquant à la construction d’un bâtiment 
principal. Les dispositions sont précisées dans les cellules, soit par 
un « X » ou un chiffre et elles s’appliquent uniquement à un bâtiment 
principal occupé ou destiné à être occupé par un usage autorisé, 
dans une même colonne, de la section « A-Usage autorisé ». Dans le 
cas d’un usage dérogatoire protégé par droits acquis, les dispositions 
les plus restrictives de cette section s’appliquent. Le contenu des 
cellules de cette section doit être interprété de la manière suivante : 
 
a. Implantation 
 

La sous-section « Implantation » prescrit le type d’implantation 
permis pour un bâtiment principal dans la zone. Un « X » inscrit 
dans une cellule vis-à-vis la ligne correspondant à un type 
d’implantation indique que cette implantation est autorisée pour 
le bâtiment principal, alors que l’absence de « X » indique que le 
type d’implantation correspondant est prohibé. Malgré ce qui 
précède, si aucun type d’implantation n’est sélectionné, le type 
« 27. Isolée » s’applique par défaut; 
 

b. Marge 
 
La sous-section « Marge » indique les distances minimales et 
maximales, en mètres, que doit respecter un bâtiment principal 
par rapport aux lignes de terrain. La marge prescrite est mesurée 
à la face extérieure du mur de fondation, à la face extérieure des 
poteaux ou pilotis qui supportent le plancher ou le toit et au 
centre d’un mur lorsque celui-ci est mitoyen. Le tout 
conformément à ce qui suit : 

• un chiffre inscrit dans une cellule vis-à-vis l’item « 30. 
Avant (m) », indique la marge avant minimale et maximale 
qui doit être respectée. Le bâtiment principal ne peut 
empiéter dans l’espace compris entre la ligne avant du 
terrain et la marge avant minimale prescrite. Dans le cas 
où une marge avant maximale est aussi indiquée, le 
bâtiment ne peut être implanté qu’entre ces 2 marges; 

• un chiffre inscrit dans une cellule vis-à-vis l’item « 31. 
Latérale 1 (m) », indique la marge latérale minimale qui 
doit être respectée entre un côté du bâtiment et la ligne 
latérale. Le bâtiment principal ne peut empiéter dans 
l’espace compris entre la ligne latérale du terrain et la 
marge latérale prescrite. La marge latérale 1 s’applique 
uniquement aux bâtiments isolés; 

• un chiffre inscrit dans une cellule vis-à-vis l’item « 32. 
Latérale 2 (m) », indique la marge latérale minimale qui 
doit être respectée entre l’autre côté du bâtiment et la ligne 
latérale. Le bâtiment principal ne peut empiéter dans 
l’espace compris entre la ligne latérale du terrain et la 
marge latérale prescrite. La marge latérale 2 ne s'applique 
pas au terrain d'angle ou d'angle transversal. Dans le cas 
de bâtiments jumelés ou contigus, la marge latérale 2 
s'applique uniquement au bâtiment d'extrémité; 

• un chiffre inscrit dans une cellule vis-à-vis l’item « 33. 
Arrière (m) », indique la marge arrière minimale qui doit 
être respectée. Le bâtiment principal ne peut empiéter 
dans cet espace; 
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c. Hauteur 
 

La sous-section « Hauteur » indique la hauteur minimale et 
maximale que doit respecter le bâtiment principal. Le tout, selon 
les principes suivants : 

• un chiffre inscrit dans une cellule vis-à-vis l’item « 34. 
Nombre d’étage (s) », indique le nombre minimal et 
maximal d’étage (s) que doit comporter le bâtiment 
principal; 

• un chiffre vis-à-vis l’item « 35. Hauteur (m) », indique la 
hauteur minimale et maximale en mètre que doit respecter 
le bâtiment principal; 

 
d. Dimensions 
 

La sous-section « Dimension » indique la largeur minimale que 
doit comporter le bâtiment principal. Le tout, selon les principes 
suivants : 

• un chiffre, dans une cellule vis-à-vis l’item « 36. Largeur 
(m) », indique la largeur minimale que doit respecter le 
bâtiment principal; 

 
e. Superficies 
 

La sous-section « Superficie » indique les superficies minimales 
et maximales que doit respecter le bâtiment principal. Le tout, 
conformément à ce qui suit : 

• un chiffre, dans une cellule vis-à-vis l’item « 37. Superficie 
d’implantation au sol (m2) », indique la superficie 
d’implantation au sol minimale et maximale requise pour le 
bâtiment principal; 

• un chiffre, dans une cellule vis-à-vis l’item « 38. Superficie 
de plancher (m2) », indique la superficie de plancher 
minimale et maximale requise pour le bâtiment principal; 

 
f. Rapports 
 

La sous-section « Rapport » indique le rapport entre la superficie 
d’un bâtiment principal et la superficie du terrain sur lequel il est 
érigé. Le tout, selon les principes suivants : 

• un chiffre, dans une cellule vis-à-vis l’item « 39. Rapport 
bâti/terrain », indique le rapport bâti/terrain minimal et 
maximal applicable à un terrain;  

• un chiffre, dans une cellule vis-à-vis l’item « 40. Rapport 
plancher/terrain », indique le rapport plancher/terrain 
minimal et maximal applicable à un terrain; 

 
g. Espace non construit 
  

La sous-section « Espace non construit » indique la superficie de 
terrain qui doit être laissée libre. Le tout, selon les principes 
suivants : 

• un chiffre dans une cellule vis-à-vis l’item « 41. Superficie 
des cours latérales et arrière (% sup. terrain) », indique la 
superficie minimale du terrain, en pourcentage, qui doit 
être située dans les cours latérales et arrière;  

• un chiffre vis-à-vis l’item « 42. Superficie d’espace libre (m2 
par logement) », indique la superficie minimale.  

 
4° Normes prescrites (lotissement)  
 

Le tableau des spécifications comporte une section « C-Normes 
prescrites (lotissement) », dont les items de la sous-section 
« Dimensions » indiquent les dimensions et la superficie minimales 
que doivent comporter les terrains occupés ou destinés à être 
occupés par un usage autorisé, dans une même colonne, de la 
section « A-Usages autorisés ». Le tout, selon les principes suivants : 
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a. un chiffre, dans une cellule vis-à-vis l’item « 43. Largeur d’un 
terrain (m) », indique la largeur minimale exigée pour un terrain; 

 
b. un chiffre, dans une cellule vis-à-vis l’item « 44. Profondeur d’un 

terrain (m) », indique la profondeur minimale exigée pour un 
terrain; 

 
c. un chiffre, dans une cellule vis-à-vis l’item « 45. Superficie d’un 

terrain intérieur (m2) », indique la superficie minimale exigée pour 
un terrain intérieur; 

 
d. un chiffre, dans une cellule vis-à-vis l’item « 46. Superficie d’un 

terrain d’angle (m2) », indique la superficie minimale exigée pour 
un terrain d’angle; 

 
e. un chiffre, dans une cellule vis-à-vis de l’item « 47. Superficie du 

terrain par logement (m2/logement) », indique la superficie 
minimale et maximale de terrain exigée pour chaque logement. 

 
Ce ratio s’applique à tous lots de 0,1 ha et plus, vacants au 12 
mars 2012 et à tout projet de développement ou de 
redéveloppement devant accueillir seule ou en mixité la fonction 
résidentielle, à l’exception des lots résiduels de tout projet de 
développement initié avant le 12 mars 2012. 

 
5° Rappel 
 

Le tableau des spécifications comporte une section « D-Rappel » qui 
permet d’indiquer les règlements d’urbanisme et les sections du 
présent règlement applicables à la zone. Sauf pour les mentions 
« projet intégré » et « Zone de contrainte », les informations inscrites 
dans cette section n’ont aucune portée légale et servent uniquement 
de référence afin de faciliter la gestion du présent règlement. La 
section indique également les autres règlements d’urbanisme 
pouvant affecter la zone.  
 
Nonobstant qu’une indication soit inscrite ou non au tableau des 
spécifications de la zone, les dispositions du chapitre 10 s’appliquent 
à toute zone de contrainte identifiée sur le Plan des zones de 
contraintes situé à l’annexe C du règlement.  
 

6° Amendement 
 

Le tableau des spécifications comporte une section 
« E-Amendement » qui indique les amendements apportés au 
règlement pouvant avoir un effet sur la zone visée. Les informations 
inscrites dans cette section n’ont aucune portée légale et servent 
uniquement de référence afin de faciliter la gestion du présent 
règlement. 
 

7° Dispositions spéciales 
 

Le tableau de spécifications comporte une section « F-Dispositions 
spéciales » permettant de prescrire des normes particulières 
s’appliquant à la zone. 
 

8° Notes au tableau des spécifications 
 

Le tableau des spécifications comporte une section « G-Notes au 
tableau des spécifications » qui permet d’apporter des précisions sur 
des normes des autres sections du tableau. 

(R. URB-Z2017-027, a. 1, 21/06/2021) 
 

ARTICLE 19 TERRAIN COMPRIS DANS PLUS D’UNE ZONE 
 

En cas d’incompatibilité entre les dispositions prescrites au tableau des 
spécifications pour un terrain compris dans plus d’une zone, les règles 
suivantes s’appliquent : 
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1° Pour une norme comprise dans la section « Normes prescrites », la 
norme la plus restrictive des zones concernées s’applique; 

 
2° Lorsqu’une norme prescrite s’applique à un bâtiment : 
 

a. si le bâtiment est entièrement situé dans une seule zone, il faut 
appliquer, pour une zone comprise dans les sections « B-Normes 
prescrites (bâtiment principal) », « D-Rappel » et « F-Dispositions 
spéciales », la norme de la zone dans laquelle le bâtiment est 
érigé; 

 
b. si le bâtiment est situé dans plus d’une zone, il faut appliquer, 

pour une norme comprise dans les sections « B-Normes 
prescrites (bâtiment principal) », « D-Rappel » et « F-Dispositions 
spéciales », la norme la plus restrictive des zones concernées; 

 
c. l’usage de chaque partie du terrain ou de chaque partie d’un 

bâtiment doit être conforme aux usages permis dans le tableau 
des spécifications de la zone dans laquelle se trouve la partie de 
terrain ou la partie de bâtiment. 



 

 
Règlement de zonage URB-Z2017 

Chapitre 1 
Dispositions déclaratoires, interprétatives et administratives 

 

 
 
 

 
 

 

 
11 

SECTION 6 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
 
ARTICLE 20 FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 
 

L'administration et l'application du présent règlement sont confiées au 
fonctionnaire désigné par le conseil municipal.  
 

ARTICLE 21 DEVOIR ET POUVOIR DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 
 

Sans restreindre les pouvoirs et les devoirs dévolus à un fonctionnaire 
municipal par la loi régissant la Ville, les devoirs et les pouvoirs du 
fonctionnaire désigné sont définis au Règlement sur l’administration des 
règlements d’urbanisme en vigueur. 
 

ARTICLE 22 CONTRAVENTION OU INFRACTION 
 

Les dispositions relatives à une contravention ou une infraction à l’égard du 
présent règlement sont celles prévues au Règlement sur l’administration des 
règlements d’urbanisme. 

 


